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 n° 296 181 du 25 octobre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. FAIRON 

Boulevard Saincelette 62 

7000 MONS 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 mars 2023, par X, qui déclare être de nationalité italienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois, prise le 15 février 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. FAIRON, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

Le requérant, de nationalité italienne, est arrivé en Belgique à une date inconnue muni d’un passeport 

italien valable jusqu’au 23 juillet 2023. Le 26 janvier 2022, le requérant a introduit auprès de 

l’administration communale de Hensies, une première demande d’attestation d’enregistrement en tant 

qu’ascendant d’une citoyenne de l’Union européenne. Le 5 mai 2022, la partie défenderesse a pris une 

décision de refus de séjour de plus de trois mois à l’encontre du requérant. Le 4 septembre 2022, le 

requérant a introduit auprès de l’administration communale de Hensies, une seconde demande 

d’attestation d’enregistrement en tant qu’ascendant d’une citoyenne de l’Union européenne. Le 15 février 

2023, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois à l’encontre du 

requérant. Cette décision, qui a été notifiée au requérant le 20 février 2023, constitue l’acte attaqué et est 

motivée comme suit : 

 
« est refusée au motif que : 
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l’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un 

citoyen l’Union ; 

 

Le 04.09.2022, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial 

en qualité d’ascendant de [R.G.U.] (NN xxxxxxxxxxx) de nationalité italienne, sur base de 

l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

À l’appui de sa demande, bien qu'elle ait produit la preuve de son identité et de son lien 

de parenté avec la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition 

d’être « à charge » exigée par l’article 40bis de la loi du 15/12/1980, n’a pas été 

valablement étayée. 

 

La personne concernée reste en défaut de démontrer qu’elle n’a pas de ressources ou 

que ses ressources étaient insuffisantes dans son pays d’origine ou de provenance pour 

subvenir à ses besoins essentiels et qu’elle bénéficie d’une aide financière ou matérielle 

de la personne qui lui ouvre le droit au séjour. En effet, l'intéressée n’a produit aucun 

document relatif à sa situation financière dans son pays d'origine ou de provenance ainsi 

que des documents démontrant l'aide financière et/ou matérielle de la part de l’ouvrant 

dans le pays d’origine ou de provenance. 

 

En effet, la déclaration sur l’honneur, datée du 25/10/2022, sur laquelle Monsieur atteste 

recevoir une pension de 17 euros, n’est pas prise en considération dès lors qu’elle n’a 

qu'une valeur déclarative non étayée par des documents probants. 

 

Le document apporté « envoi d'argent à Cuba pour aide à manger et recharge téléphone 

» ne permet pas à l’Administration d’identifier l’expéditeur ainsi que le destinataire de 

cette aide. Dès lors, l’aide financière et/ou matérielle de la part de l'ouvrant dans le pays 

d’origine ou de provenance n'est pas démontrée. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 40bis de la loi du 15.12.1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas 

remplies, la demande est donc refusée. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique tiré « de la violation de l’article 40bis, 4° de la loi du 15 

décembre 1980 [sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après 

« la loi du 15 décembre 1980 »)] […] de la violation du principe général du droit d’être entendu, de l’article 

8 de la Convention européenne [de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-

après « CEDH »)] », et tiré de « l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

La partie requérante précise que « la partie [défenderesse] estime que la condition d’être ‘à charge’ exigée 

par l’article 40bis de la [loi du 15 décembre 1980] n’est pas valablement étayée ; alors que le requérant a 

déposé lors de l’introduction de sa demande de séjour la preuve des versements de l’ouvrant droit au 

requérant depuis le 01/02/2019 […] [et] la preuve que les versements provenaient de l’ouvrant droit à 

destination du requérant ». Elle ajoute que ladite annexe « reprend l’ensemble des versement vers [H.] 

qui permettait à l’ouvrant droit d’avoir du crédit d’appel ; [R.Z.E.] qui permettait un transfert d’argent via 

un compte localisé en Espagne pour être utilisé par le requérant via une des deux cartes de crédit » dont 

des photographies sont également annexées à sa demande. 

 

Concernant le droit d’être entendu, la partie requérante cite l’arrêt du Conseil de céans n° 269 760 du 15 

mars 2022 dans lequel le Conseil « fait état de l’arrêt ‘Khaled Boudjilida’ du 11.12.2014 rendu par la [Cour 

de Justice de l’Union européenne, (ci-après « CJUE »)] ». Elle estime qu’en l’occurrence « la partie 

[défenderesse n’a pas procéd[é] à une recherche minutieuse des faits, ni récolt[é] des renseignements 

nécessaires à la prise de décision ». Elle considère que la partie [défenderesse] ne pouvait ignorer que 

Cuba est placé sous embargo » et qu’ « il n’est pas aisé de transférer de l’argent dans ce pays ». Elle 

précise « qu’il suffit de faire une recherche [H.] » sur internet « pour constater qu’il s’agit d’un système de 

recharge mobile » et « que l’on peut d’ailleurs constater que les montants vers [H.] son approximativement 

toujours les mêmes ». Elle ajoute « qu’il en est de même pour les transferts d’argent sur le compte de 

transit [R.Z.E.], qu’en déposant les preuves de transfert d’argent et de recharge de crédit mobile depuis 

le 01.02.2019, le requérant prouve à suffisance être à charge de l’ouvrant droit ».  
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Elle considère que « l’autorité compétente n’a pas ‘procédé à une recherche minutieuse des faits, récolter 

des renseignements nécessaires à la prise de décision et prendre en considération tous les éléments du 

dossier [sic] (C.E. 19 février 2015, n° 230.257) ».  

 

La partie requérante précise que « force est de constater que la partie [défenderesse] a commis une 

erreur manifeste d’appréciation » et énonce des considérations jurisprudentielles concernant cette notion 

en citant l’arrêt de la CJUE F-43/10 du 12 décembre 2012, CERAFOGLI/BCE. 

 

Elle précise que « la partie [défenderesse] estime que le requérant ne démontre pas qu’il n’a pas de 

ressources ou qu’elles sont insuffisantes sans son pays d’origine ». Elle souligne que « le requérant a 

déposé une déclaration sur l’honneur ».  

 

Elle estime que « si la partie [défenderesse] avait respecté le principe général du droit d’être entendu […] 

le requérant aurait pu répondre aux deux motifs invoqués lui refusant le séjour ; qu’en effet, le requérant 

aurait pu produire le document attestant qu’il percevait 375 pesos cubains par mois, soit 14.50 euros […], 

que de même, il aurait pu produire la preuve qu’il était bien le bénéficiaire final des transferts d’argent de 

sa fille, ouvrant droit, via [R.Z.E.] ». 

 

La partie requérante considère que « par sa décision la partie [défenderesse] viole l’article 8 de la CEDH ; 

qu’en effet, le requérant a toujours vécu auprès de sa fille, l’ouvrant droit, que ce n’est que depuis l’arrivée 

de sa fille en Belgique, le 02.03.2017, qu’ils sont séparés ; que cette séparation peut être qualifiée jusqu’à 

l’arrivée du requérant en Belgique d’affective ; que cette séparation affective doit être nuancée par le 

maintien de contact par téléphone, d’où les recharges fréquentes de crédit mobile pris en charge par 

l’ouvrant droit ; que comme le démontrent les pièces 9 et 10, le requérant était à charge de sa fille, depuis 

le pays d’origine, jusqu’à son arrivée en Belgique ; que l’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, 

ou des deux, s’apprécie en fait ; que les faits précédents démontrent à suffisance […] l’existence d’une 

vie familiale au pays d’origine et en Belgique ». Elle énonce des considérations théoriques et 

jurisprudentielles concernant la portée de l’article 8 de la CEDH, et précise « qu’il ne ressort nullement de 

la motivation de l’acte attaqué que la partie [défenderesse] a eu le soucis de ménager ‘un juste équilibre 

entre le but visé et la gravité de l’atteinte, ni qu’elle a procédé à une mise en balance des intérêts en 

présence, au regard de la vie familiale de la requérante’ (CCE n° 269 760 du 15 mars 2022) ».   

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40bis, §2, alinéa 1er, 4° de la loi 

du 15 décembre 1980 

 
« 2. Sont considérés comme membres de famille du citoyen de l'Union : 

[…] 

4° les ascendants et les ascendants de son conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2°, qui 

sont à leur charge, qui les accompagnent ou les rejoignent ». 

 

Le Conseil rappelle également que la Cour de Justice de l’Union européenne a, dans son arrêt Yunying 

Jia (Arrêt C-1/05 du 9 janvier 2007), précisé ce qu’il faut entendre par personne « à charge ». Il ressort 

dudit arrêt que :  

 
« (…) l’article 1er, §1, sous d) de la directive 73/148 doit être interprété en ce sens que 

l’on entend par « [être] à [leur] charge » le fait pour le membre de la famille d’un 

ressortissant communautaire établi dans un autre Etat membre au sens de l’article 43 

CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de 

subvenir à ses besoins essentiels dans l’Etat d’origine ou de provenance de ce membre 

de la famille au moment où il demande à rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), 

de la même directive doit être interprété en ce sens que la preuve de la nécessité d’un 

soutien matériel peut être faite par tout moyen approprié, alors que le seul engagement 

de prendre en charge ce même membre de la famille, émanant du ressortissant 

communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé comme établissant 

l’existence d’une situation de dépendance ».  

 

La condition fixée à l’article 40bis, §2, alinéa 1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, relative à la notion 

« [être] à leur charge » doit dès lors être comprise à la lumière de la jurisprudence précitée comme 

impliquant le fait d’avoir été à charge au pays d’origine ou de provenance avant de venir en Belgique. 
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En outre, le Conseil rappelle que pour satisfaire à son obligation de motivation formelle, l’autorité 

administrative doit uniquement veiller à ce que sa décision soit libellée de manière à permettre à son 

destinataire de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que ladite autorité ne soit tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Le Conseil rappelle à cet égard 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité 

n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné 

des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède 

d’une erreur manifeste d’appréciation.   

 

En l’espèce, le Conseil relève que la partie défenderesse motive la décision attaquée comme suit : 

 
« l'intéressée n’a produit aucun document relatif à sa situation financière dans son pays 

d'origine ou de provenance ainsi que des documents démontrant l'aide financière et/ou 

matérielle de la part de l’ouvrant dans le pays d’origine ou de provenance. 

 

En effet, la déclaration sur l’honneur, datée du 25/10/2022, sur laquelle Monsieur atteste 

recevoir une pension de 17 euros, n’est pas prise en considération dès lors qu’elle n’a 

qu'une valeur déclarative non étayée par des documents probants. 

 

Le document apporté « envoi d'argent à Cuba pour aide à manger et recharge téléphone 

» ne permet pas à l’Administration d’identifier l’expéditeur ainsi que le destinataire de 

cette aide. Dès lors, l’aide financière et/ou matérielle de la part de l'ouvrant dans le pays 

d’origine ou de provenance n'est pas démontrée ». 

  

Le Conseil constate que cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui se 

contente de rappeler avoir déposé « une déclaration sur l’honneur » concernant les ressources du 

requérant au pays d’origine, et « la preuve des versements de l’ouvrant droit au requérant depuis le 

01/02/2019 » ainsi que « la preuve que les versements provenaient de l’ouvrant droit à destination du 

requérant ». La partie requérante précise en termes de requête qu’a été annexée à sa demande de séjour 

une pièce reprenant « l’ensemble des versement vers […] [R.Z.E.] qui permettait un transfert d’argent via 

un compte localisé en Espagne pour être utilisé par le requérant via une des deux cartes de crédit ». 

 

Or, s’agissant des ressources du requérant au pays d’origine, le Conseil relève, à la suite de la partie 

défenderesse qu’une déclaration sur l’honneur n’a qu’une valeur déclarative et ne peut dès lors permettre 

d’établir que le requérant était sans ressources dans son pays d’origine ou de provenance. 

 

Quant à l’aide financière que le requérant aurait reçue de la part de l’ouvrant droit, le Conseil constate à 

la lecture du dossier administratif, que les documents produits ne permettent d’identifier, ni le numéro de 

compte débité, ni le propriétaire dudit compte, ni le bénéficiaire final des versements vers [R.Z.E.], de 

sorte que lesdits documents ne permettent pas de démontrer que l’ouvrant droit est à l’origine des 

versements, ni que le requérant en était le bénéficiaire final. 

 

Par conséquent, les documents fournis par la partie requérante ne permettent pas d’établir la dépendance 

réelle du requérant à l’égard du membre de famille rejoint. Dès lors, la décision attaquée doit être 

considérée comme suffisamment et valablement motivée.  

 

3.2. S’agissant du grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir respecté le droit d’être entendu du 

requérant, sans s’attarder sur la pertinence des éléments que le requérant aurait voulu fournir, le Conseil 

rappelle qu’il découle du principe général de minutie, d’une part, qu’  

 
« Aucune décision administrative ne peut être régulièrement prise sans que son auteur 

ait, au préalable, procédé à un examen complet et détaillé des circonstances de l’affaire 

sur laquelle il entend se prononcer. Ce principe, qui correspond à un devoir de prudence 

et de minutie, oblige dès lors l'autorité à effectuer une recherche minutieuse des faits, à 

récolter tous les renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en 

considération tous les éléments du dossier, afin de pouvoir prendre la décision en pleine 

connaissance de cause, après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à 

la résolution du cas d'espèce » (C.E., 12 décembre 2012, n° 221.713). 

 

et, d’autre part, que le principe audi alteram partem  
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« impose à l'administration qui désire prendre une mesure grave contre un administré 

d'entendre ce dernier pour lui permettre de faire valoir ses observations quant à ladite 

mesure; que ce principe rencontre un double objectif : d'une part, permettre à l'autorité 

de statuer en pleine et entière connaissance de cause et, d'autre part, permettre à 

l'administré de faire valoir ses moyens compte tenu de la gravité de la mesure que ladite 

autorité s'apprête à prendre à son égard » (C.E., 10 novembre 2009, n° 197.693 et C.E., 

24 mars 2011, n° 212.226).  

 

En l’espèce, le Conseil observe que le requérant a eu la possibilité de faire connaître son point de vue et 

de produire tous les éléments nécessaires avant la prise de la décision attaquée. En effet, il ressort de 

l’examen du dossier administratif qu’il a sollicité un droit de séjour en sa qualité d’ascendant de sa fille 

majeure, citoyenne de l’Union et a transmis les documents relatifs à cette demande à la partie 

défenderesse. Dès lors, le requérant a eu la possibilité, s’agissant d’une demande émanant de sa part et 

qu’il pouvait au besoin actualiser, de faire état d’éléments qu’il jugeait importants quant à ce droit de séjour 

(voir, en ce sens, C.E., 11 juin 2019, n°244.758).  

 

En outre, le Conseil rappelle que la charge de la preuve repose sur le requérant et non sur la partie 

défenderesse. En effet, c'est à l’étranger, qui a introduit une demande d’autorisation de séjour, de faire 

valoir les éléments qu’il juge utile, tandis que l'administration n’est, quant à elle, pas tenue d'engager avec 

l’intéressé un débat à cet égard, dès lors que les obligations qui lui incombent en la matière doivent 

s’interpréter de manière raisonnable, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un 

délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (voir, notamment, C.E., 19 juin 2019, 

n°244.857 ; C.E., 7 août 2002, n°109.684 et C.C.E., 18 avril 2008, n° 10.156 et 27 mai 2009, n° 27 888). 

 

3.3. Sur la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat a déjà 

jugé que  
 

« Procédant à une mise en balance des intérêts en présence dans le cadre d’une 

demande de regroupement familial, le législateur a considéré que le bénéfice d’une 

autorisation de séjour, pour certains membres de la famille d’un Belge, ne pouvait être 

accordé que si certaines exigences étaient satisfaites […]. Si l’article 8 de la [CEDH] 

prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980, il ne fait pas obstacle à 

l’application de normes, tel l’article 40ter, qui lui sont conformes et assurent, moyennant 

le respect de certaines conditions, la mise en œuvre du droit au respect de la vie privée 

et familiale de l’étranger en Belgique. Dès lors, l’arrêt attaqué viole l’article 40ter de la loi 

du 15 décembre 1980 et méconnaît la portée de l’article 8 de la [CEDH] en considérant 

que cette dernière disposition impose à l’autorité administrative de procéder à une mise 

en balance des intérêts en présence, à laquelle le législateur a déjà procédé, quitte à 

dispenser l’étranger de remplir les conditions légales prévues pour bénéficier du 

regroupement familial » (CE, 26 juin 2015, n° 231.772).  

 

Le Conseil se rallie à cette interprétation, qui est applicable, par analogie, dans le présent cas d’application 

de l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980. En l’espèce, la violation de l’article 8 de la CEDH n’est 

pas établie, puisque la partie défenderesse a valablement considéré que les conditions fixées à l’article 

40bis, §2, alinéa 1er, 4° de la loi du 15 décembre 1980 n’étaient pas remplies, sans que la partie requérante 

conteste utilement cette carence. 

 

3.4. Quant à l’arrêt du Conseil de céans n° 269 760 du 15 mars 2022, cité par la partie requérante à 

plusieurs reprises en termes de requête, le Conseil précise que la partie requérante ne démontre pas en 

quoi la situation décrite et son cas sont comparables. Or, il incombe à la partie requérante qui entend 

s’appuyer sur une situation qu’elle prétend comparable, d’établir la comparabilité de la situation avec la 

sienne. Dès lors, il ne suffit pas de mentionner la référence d’un arrêt encore faut-il démontrer la 

comparabilité de la situation individuelle à la situation invoquée, ce qui n’a pas été le cas en l’espèce. 

 

En outre, le Conseil relève que cet arrêt concerne une décision de retrait du titre de séjour, quod non en 

l’espèce.  

 

3.5. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions et principes qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-

ci n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq octobre deux mille vingt-trois par : 

 

M. J.-C. WERENNE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffière. 

 

 

La greffière,     Le président, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J.-C. WERENNE 

 


